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  Déclaration 
 

 

 Le cadre de développement pour l’après-2015 doit être universel, axé sur les 

droits de l’homme et sur l’être humain. Il doit s’attaquer aux causes structurelles des 

inégalités économiques et sociales et s’efforcer de parvenir au développement 

durable pour tous. Sur la base des normes internationales existantes en matière de 

droits de l’homme, le nouveau cadre de développement doit refléter les valeurs 

centrales de la Déclaration du Millénaire et les principes des droits de l’homme  en 

matière d’universalité, de non-discrimination, d’indivisibilité, de responsabilité et 

de participation. La Convention relative aux droits de l’enfant, qui énonce les droits 

de tous les enfants leur permettant de survivre et de se développer, s’inscrit dans le 

cadre des principes de non-discrimination, d’intérêt supérieur de l’enfant, de droit à 

la vie, à la survie, au développement et de participation. Ces principes doivent être à 

la base du cadre de développement pour l’après-2015 et de sa mise en œuvre. Les 

enfants et les jeunes (garçons et filles) doivent être soutenus afin de participer 

activement et utilement à la définition des objectifs et cibles au plan national au 

moyen de processus participatifs et consultatifs, garantissant ainsi la prise en 

compte de leurs droits et de leurs besoins. Il convient de renforcer les mécanismes 

existants et d’en instaurer de nouveaux afin de permettre aux enfants et aux jeunes 

de suivre la mise en œuvre du cadre de développement et de demander des comptes 

à ceux qui en sont responsables.  

 

 

  Principales recommandations 
 

 

 Suivi et responsabilité. Les enfants et les jeunes (garçons et filles) doivent être 

soutenus afin de participer utilement à la définition des objectifs et cibles au plan 

national et au suivi de leur réalisation au moyen de processus réellement 

participatifs et consultatifs, garantissant ainsi la prise en compte de leurs droits et de 

leurs besoins.  

 Égalité des chances et des résultats. Nous appelons à des progrès urgents en 

termes d’accès universel aux services fondamentaux de qualité dans le respect de 

l’égalité des chances et des normes internationales en matière de droits de l’homme. 

Le cadre de développement pour l’après-2015 doit cibler l’égalité des résultats, 

notamment en promouvant l’enregistrement universel des naissances, l’accès 

universel à l’enseignement primaire et secondaire (premier cycle) de qualité et le 

parachèvement de cet enseignement, l’abolition du mariage d’enfants et du travail 

des enfants, et la disparition pure et simple de la violence à l’encontre des enfants.  

 Ventilation des données. Tous les indicateurs et données quantitatifs et 

qualitatifs devraient être ventilés par sexe, âge, critère géographique, quintile de 

richesse et handicap, et servir à suivre les progrès en matière d’élimination des 

inégalités. 

 

 

  Recommandations thématiques  
 

 

 Éducation. Il conviendrait d’élaborer un programme novateur en faveur d’une 

éducation de qualité. Il devrait cibler l’équité, l’égalité et la participation.  
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 Protection de l’enfance. Tous les enfants (garçons et filles) doivent, 

indépendamment du contexte, être préservés de la violence et être en mesure de 

survivre et de s’épanouir dans des sociétés plus égalitaires.  

 Égalité des sexes. Il convient de s’attaquer aux causes structurelles 

persistantes de l’inégalité entre les sexes en  poursuivant un objectif novateur 

autonome d’égalité des sexes et d’autonomisation des femmes et des filles et au 

moyen de l’intégration stratégique de l’égalité des sexes à tous les objectifs et 

cibles. 

 Emplois décents pour les jeunes. Les jeunes doivent pouvoir concrétiser leur 

droit d’apprendre et d’exercer le travail sûr et décent de leur choix et de contribuer 

de façon positive à la société. 

 Résilience. Tous les secteurs du cadre de développement pour l’après-2015 

ciblant l’enfance, tels que l’éducation, la protection et les services sociaux, doivent 

veiller au renforcement de la capacité de résilience afin que le développement se 

poursuive et que le bien-être des enfants demeure une priorité. 

 Registres et statistiques de l’état civil. Tous les pays doivent disposer d’un 

système efficace de registres et statistiques de l’état civil et garantir 

l’enregistrement universel des naissances. 

 


